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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TÜRKIYE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE SUR LA LUTTE 
CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE BIENS CULTURELS

Le Gouvernement de la République de Türkiye et le Gouvernement de la République de 
Serbie (ci-après dénommés individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties »),

Conformément à l’« Accord entre le Gouvernement de la République de Türkiye et le 
Gouvernement fédéral de la République fédérale de Yougoslavie sur la coopération dans le 
domaine de l’éducation, des sciences, de la culture et des sports », signé en 2002, et au « Protocole 
de coopération culturelle » entre le Ministère de la culture et du tourisme de la République de 
Türkiye et le Ministère de la culture et des médias de la République de Serbie, signé le 
19 février 2009 à Kocaeli,

Conformément aux obligations, principes et normes établis dans la Convention de l’UNESCO 
de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation 
et le transfert de propriété illicites des biens culturels,

Conformément aux principes d’autres accords internationaux dans le domaine de la protection 
du patrimoine culturel auxquels la République de Türkiye et la République de Serbie sont parties,

Reconnaissant que leurs patrimoines culturels respectifs sont uniques et que, par conséquent, 
leur protection, leur conservation, leur maintien sur place, leur retour et leur restitution en cas 
d’exportation illicite sont des tâches prioritaires pour les deux États,

Considérant que le vol, l’exhumation clandestine, ainsi que l’importation, l’exportation et le 
transfert de propriété illicites des biens culturels mettent en péril le patrimoine culturel de 
l’humanité,

Considérant qu’il est de la plus haute importance de renforcer la coopération bilatérale dans le 
domaine de la protection des biens culturels,

Visant à renforcer la coopération dans le domaine de la prévention du vol, de l’exhumation 
clandestine ainsi que de l’importation, de l’exportation ou du transfert de propriété illicites des 
biens culturels, et de la promotion de leur retour ou de leur restitution,

Conscients du fait que le renforcement d’une coopération bilatérale est un outil efficace pour 
la préservation du patrimoine culturel,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Le présent Accord a pour objet d’établir un mécanisme de coopération entre les Parties afin 
d’empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels 
définis et protégés par les législations nationales des deux pays et les conventions internationales.

Le présent Accord établit un fondement et des méthodes pour l’identification, la protection, la 
conservation, le retour et la restitution des biens culturels entre les Parties, ainsi que les mesures 
mutuelles à prendre pour prévenir leur vol, leur exhumation clandestine, leur importation et leur 
exportation ainsi que leur transfert de propriété illicites.
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Article 2

Les Parties conviennent que la notion de bien culturel de la République de Türkiye est définie 
conformément au droit de la République de Türkiye et que la notion de bien culturel de la 
République de Serbie est définie conformément au droit de la République de Serbie.

En cas de différend concernant l’application ou l’interprétation des dispositions de la 
législation des deux pays relatives aux questions prévues par le présent Accord, les Parties les 
règlent à l’amiable par voie de consultation ou de négociation directe.

Article 3

Les Parties conviennent, aux fins de la lutte commune contre le trafic illicite de biens culturels 
:

a. d’adopter des mesures préventives et correctives conformément aux législations 
nationales des Parties sur le vol, l’exhumation clandestine, ainsi que l’importation, l’exportation et 
le transfert de propriété illicites des biens, et à la Convention de l’UNESCO de 1970 concernant 
les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens culturels, adoptée à Paris le 14 novembre 1970,

b. de se prêter mutuellement assistance lors de l’identification et du retour des biens 
culturels sortis illégalement du territoire des Parties, dans la mesure où ledit retour n’est pas 
contraire à la législation du pays dans lequel se trouve le bien.

Article 4

Les Parties facilitent le travail des institutions de l’autre Partie dans les domaines relevant de 
leur compétence exclusive, en ce qui concerne la coopération des autorités nationales de sécurité, 
de douane et d’assistance judiciaire travaillant dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite de 
biens culturels.

Article 5

Pour garantir l’efficacité de la réalisation de l’objectif du présent Accord et l’échange 
d’informations et de procédures, le Ministère de la culture et du tourisme de la République de 
Türkiye et le Ministère de la culture et des médias de la République de Serbie sont désignés 
comme autorités de coordination.

Les autorités de coordination peuvent collaborer directement dans le cadre de leurs 
compétences respectives et de la législation nationale applicable, afin d’atteindre l’objectif du 
présent Accord.

Les autorités de coordination supervisent périodiquement l’application et le respect du présent 
Accord et proposent des modifications si nécessaire.

Les autorités de coordination désignées dans chaque Partie collaborent avec d’autres 
organismes gouvernementaux afin de réaliser les objectifs du présent Accord.
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Article 6

Les Parties conviennent que l’un des objectifs du présent Accord est d’encourager l’échange 
d’informations entre les Parties sur les sujets suivants :

a. les législations et réglementations relatives à la protection des biens culturels, concernant 
notamment la prévention du vol, de l’exhumation clandestine ainsi de l’importation, de 
l’exportation et du transfert illicites de biens culturels, et les politiques et mesures appropriées 
élaborées par les autorités administratives ;

b. les biens culturels dont l’exportation est interdite ;
c. les certificats d’exportation pour les biens culturels et les biens sous protection préalable 

(objets d’importance artistique, historique et archéologique) ;
d. les entités et organisations chargées de la protection et de la préservation des biens 

culturels ;
e. les cas de vol, d’exhumation illégale ainsi que d’importation, d’exportation ou de 

transfert de propriété illicites de biens culturels,
les Parties échangent également toute autre information jugée nécessaire par les deux Parties 

conformément aux dispositions du présent Accord.
Les informations susmentionnées sont régulièrement mises à jour, et ne sont utilisées par les 

Parties que pour les questions couvertes par le présent Accord et restent confidentielles.

Article 7

Les Parties encouragent les échanges et la formation de personnel dans le domaine de la 
prévention du vol, de l’exhumation clandestine, de l’importation, de l’exportation ou du transfert 
illicites de biens culturels, mais aussi en matière de retour et de restitution, en particulier dans les 
domaines de l’administration des biens culturels, du catalogage et du contrôle du marché des biens 
culturels, de la gestion de l’importation et de l’exportation de biens culturels, de la rédaction de 
lois, de la collecte d’informations et de la coordination des affaires internationales.

Les Parties encouragent également les échanges de visites et d’expériences, ainsi que les 
programmes de formation entre les structures d’enquête spécialisées, conformément à leurs 
réglementations respectives et à la législation applicable en matière de coopération policière 
internationale.

Article 8

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties renforcent la coordination et 
améliorent encore leurs systèmes respectifs de surveillance de l’exportation et de l’importation de 
biens culturels ainsi que leurs systèmes de communication sur les biens culturels volés.

Article 9

Les Parties peuvent coordonner, dans le cadre de consultations, leurs positions respectives sur 
les questions multilatérales concernant la prévention du vol, de l’exhumation clandestine, de 
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l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites de biens culturels, ainsi que leur 
retour ou leur restitution.

Les Parties s’efforcent d’associer d’autres pays à leurs efforts de prévention du vol, de 
l’exhumation clandestine, de l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites 
ainsi que de retour et de restitution des biens culturels, notamment par la signature d’accords 
bilatéraux ou multilatéraux similaires au présent Accord.

Les Parties renforcent leur collaboration en vue de sensibiliser davantage le grand public, les 
musées et les autres entités culturelles aux menaces découlant du vol, de l’exhumation clandestine, 
de l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites de biens culturels, ainsi qu’à 
l’importance de leur retour ou de leur restitution. Les Parties renforcent également leur 
coopération au sein des organisations internationales compétentes.

Les Parties s’informent mutuellement, dans la mesure où les règles relatives à la 
confidentialité des procédures le permettent, des biens culturels apparaissant illicitement sur le 
marché international qui sont liés aux Parties, et partagent des informations concernant 
l’évaluation, l’enregistrement, le retour et la restitution des biens culturels perdus appartenant aux 
Parties, lorsque des recherches et des enquêtes sont menées à ce sujet. À cette fin, ils font appel à 
leurs structures d’enquête spécialisées compétentes, conformément à leurs réglementations 
respectives.

Article 10

Sur demande urgente de restitution de l’une des Parties, adressée par la voie diplomatique 
officielle, l’autre Partie prend les mesures nécessaires par tous les moyens légaux pour la saisie et 
la restitution de tout bien culturel volé, exporté ou transféré illicitement du territoire de la Partie 
requérante, conformément aux législations nationales en vigueur et aux accords internationaux.

Les frais liés à la restitution des biens susmentionnés sont à la charge de la Partie requérante.
Dispositions finales

Article 11

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification écrite par 
laquelle les Parties s’informent, par la voie diplomatique, que les procédures juridiques internes 
nécessaires à cette fin ont été accomplies.

Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans. L’Accord est 
renouvelé automatiquement pour des périodes successives de cinq ans, sauf si l’une des Parties 
notifie par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique, son intention de ne pas renouveler 
l’Accord six mois avant son expiration.

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment par notification écrite 
adressée à l’autre Partie. Le cas échéant, l’Accord prend fin six jours après la date de réception de 
ladite notification.
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Article 12

Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement écrit mutuel des Parties. 
Les modifications apportées entrent en vigueur conformément à la procédure juridique prévue à 
l’article 11 du présent Accord.

Article 13

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable dans le cadre de négociations ou de consultations entre les Parties.

Article 14

Les dispositions du présent Accord ne portent en aucun cas atteinte aux droits et obligations 
des Parties découlant de tout autre accord international auquel elles sont parties.

Les modifications du présent Accord ou sa dénonciation n’ont aucun effet sur l’achèvement 
des projets conjoints initiés au titre du présent Accord et non achevés au cours de la période 
d’application de l’Accord, sauf si les Parties en conviennent autrement.

FAIT à Belgrade le 16 juin 2022, en deux exemplaires originaux, chacun en langues turque, 
serbe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque :
MEVLÜT ÇAVUŞOĞLU,

Ministre des affaires étrangères
Pour le Gouvernement de la République de Serbie :

MAJA GOJKOVIĆ,
Vice-Première Ministre et Ministre de la culture et des médias.


